LETTRES 


D’UN  COMMERÇANT  A UN  CULTIVATEUR . 
SUR  LES  MUNICIPALITÉS. 

E NFiN , mon  cher  ami , vous  commencez  donc 
à ouvrir  les  yeux  , ainh  que  moi , & à fentir 
que  cette  aflemblée  > qui  paroi '^oit  ne  vouloir 
que  le  bien  du  tiers-état,  ne  cherche  dans  le 
fait  qu’à  donner  tout  pouvoir  à la  derniere 
dalle  du  peuple.  Cette  intention  marquée , & 
le  but  qu’on  fe  propofe  en  la  fiiivant , font  dé- 
montrés dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paroître , 
& qui  éft  intitulé  : État  aHud  de  la  France" 
Quelques  gens  fenfés  m’avoient  fait  remar- 
quer ce  deffein  de  l’affemblée  dès  fes  pre- 
mières opérations  \ mais  j’avois  alors  le  ban- 
deau des  préjugés  , au  travers  duquel  on  ne 
peut  rien  voir  : comme  j’étois  de  bonne  foi  , 
j’ai  cherché  à m’inftruire  ; le  même  motif  vous, 
a conduit , lorfque  vous  m’avez  demandé  li 
'j’étois  touché  des  raifonnemens  qu’on  pouvoit 
faire  contre  le  nouveau  réglement  des  muni- 
cipalités ; j’ai  examiné  ceux  que  j’al  entendus  ; 
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j’ai  pefé  cenxqiie  je  me  fuis  fait  à moi-même; 
i’ai  cherché  des  réponfes  avec  le  défir  & l’ef- 
pérance  d’en  trouver  & je  vous  dirai , avec 
ma  véracité  ordinaire  , que  je  crois  qu’il  n’y 
en  a pas. 

Cette  matière  eft  affez  étendue  : je  vous  de- 
manderai la  permilîion  de  la  traiter  dans  plu- 
fieiirs  lettres  ; je  veux  vous  donner  tout  le 
tems  de  réfléchir  : je  ne  cherche  qu’à  vous  con- 
vaincre; & la  perfuafion  5 fur-tout  celle  de  l’a- 
mitié, ne  doit  jamais  être  une  affaire  de  fur- 
prife.. 

D’abord  , mon  cher  ami , il  efl  inutile  de 
fe  diflimuler  une  vérité  que  les  partifans  de  la 
révolution  ont  grand  foin  de  cacher  ; c’efl  que 
le  gouvernement  municipal  efl:  un  gouverne- 
ment populaire , &c  qu’un  gouvernement  popu- 
laire exclud  toute  idée  de  monarchie.  Cette 
propofitipn  fe  prouvera  d’elle-même , lorfque 
j’entrerai  dans  quelques  détails  ; en  ce  moment 
il  fuflît  de  vous  dire  que  l’affemblée  ne  s’y  efl: 
pas  méprife  ; qu’elle  a très-bien  vu  qu’elle  établif- 
foit  en  France  une  république  ; mais  en  même 
teni^  elle  a fenti  que  il  on  change  fubitement 
les  idées  de  tout  un  peuple , en  lui  préfentant 
|a  licence  fgus  le  nom  de  la  liberté  , on  ne  peut 
pas  le  défabufer  aiifli  promptement  de  l’habi- 
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tilde  d’avoir  un  roi , lorfqiie  cette  habitude  date 
de  quatorze  ou  quinze  cens  ans.  Il  falloit  donc 
commencer  par  faire  voir  au  peuple  qu’un  roi 
lui  étoit  fort  inutile  : pour  cela , l’aiTemblce  a 
;pris  deux  moyens  qui  fe  répondent  parfaite- 
ment; & difllnguant  dans  le  roi  la  perfonne  & 
1-autorité  , elle  a emprifonné  l’une  & anéanti 
l’autre. 

Il  fuffit  de  lire  le  réglement , pour  voir  que 
toute  l’autorité  eft  entre  les  mains  du  maire  •& 
autres  officiers  municipaux  : s’il  eû  quelques 
objets  fur  lefquels  ils  ne  l’exercent  pas  abso- 
lument, ces  objets  font  dans  la  dépendance  des 
affemblées  de  ‘ diflrid  ou  de  département  : il 
n’eft  pas  même  queffiion  du  roi  dans  le  décret; 

fi  on  en  donnoit  tous  les  articles , ( excepté 
celui  du  ferment , & le  dernier  oii  le  nom  du 
roi  fe  trouve  par  hafard,  ) à lire  à quelqu’un 
qui  ne  connût  pas  la, France, il  ne  lui  viendroit 
jamais  dans  l’efprit  de  foupçonner  que  ce  foit 
uee  monarchie. 

Aufîi  effi-il  bien  conllaté  par  cette  opération 
que  la  France  n’en  eft  plus  une  ; & comme 
elle  ne  peut  exifler  qu’en  monarchie , lui  ôter 
ce  mode  d’exiflence  , c’effi  la  détruire  entiè- 
rement. 

Ce  mot  eft  effrayant  ; mais  il  eft  vrai. 


6 

Qu’efl“Ce  qui  conftltue  effentiellement  la  mo- 
narchie ? c’eft  la , réunion  de  tout  le  pouvoir 
exécutif  dans  un  fsul  individu , qui  adminiflre 
le  royaume  fuivant  les  loix  faites  & promul- 
guées dans  les  formes  ; ces  principes  font  cpnnus 
& avoués  : d’après  eux  ^ confidérez  la  France , 
& dites-moi  fi  c’efi:  le  roi  qui  a le  pouvoir 
exécutif  , & qui  adminiftre  le  royaume.  Ce 
pouvoir  n’exifle  plus  nulle  part  , parce  qu’il 
efi  entre  les  mains  de  tout  le  monde  : cette  ad- 
minifiration  efi:  entièrement  entre  les  mains  des 
municipalités  ou  aflemblées  adminiftratives* 
Mon  ami,  pourquoi  donc  avons-nous  encore 
un  monarque , puifque  nous  n’avons  plus  de 
monarchie  ? je  vous  l’ai  déjà  dit  ; & la  preuve 
que  i’ai  dit  vrai , c’efi  que  l’application  des  prin-^ 
cipes  m’y  ramène. 

Avoir  prouvé  que  la  France  n’efi  plus  une 
monarchie , n’efi-ce  pas  avoir  prouvé  qu’elle 
ne  peut  pas  fubfifier  ? l’affemblée  le  fait  bien  ; 
& c’efi  pour  cela  que  dans  la  crainte  d’effrayer  les 
efprits,  elle  fe  joue  encore  avec  un  phantôme 
de  monarque  ; mais  ce  monarque  n’ayant  plus 
de  liberté  ni  dans  fa  perfonne , ni  dans  fes  allions, 
ni  dans  fes  contentemens , n’efi  lui-même  qu’un 
efclave  epuronné. 

La  pofition  topographique  de  la  plupart  de 
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nos  provinces , ne  met  entr^elles  aiiains  rap- 
ports naturels.  La  Provence  n’a  ni  intérêt  ni 
relation  néceffaire  avec  l’Alface  ; le  Languedoc 
avec  l’Artois  ; le  Dauphiné  avec  la  Picardie. 
Bien  plus  : il  peut  fe  trouver  mille  occafions 
dans  lefquelles  leurs  intérêts  foient  oppofés  • 
comment  donc  les  réunir  fous  un  même  gou- 
vernement? C’eft  en  concentrant  ce  gouverne- 
ment ( I ) dans  un  feul  homme , qui  ait  Ini- 
même  & un  intérêt  égal  à la  confervation  de 
toutes  ces  provinces,  & un  pouvoir  fufïïfant 
qui  réuniffe  la  promptitude  &c  la  fureté  de 
l’exécution. 

. Du  moment  que , par  un  changement  quel- 
conque dans  l’adminiflration , vous  mettez  un 
être  colleéiif  à la  place  de  cet  homme  , vous 
défuniilez  les  forces  qui  fe  trouvoient  raffem- 
blées  en  lui , & par  conféquent  vous  diminuez 
l’aélion  ; il  doit  arriver  alors  ce  qui  arrive  en 
méchanique , lorfqu’on  agit  par  des  forces  di- 
vifées  : il  faut  de  plus  grands  efforts  pour  pro- 
duire de  moindres  effets;  les  frottemens  fe  mul- 
tiplient. Les  forces  n’agiffènt  point  enfemble , 


( I ) J’entends  ce  mot  dans  le  fens  de  Jean-Jacques , comme 
je  le  dirai  plus  bas. 
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6c  il  en  réfiilte  des  mouvemens  oppofés  qui  fe 
nitifent  réciproquement 

Reconnoiiîez  donc , mon  cher  ami",  que  la 
monarchie  françoife  étant  compofée  d’une 
multitude  de  pièces  immenfes , qui  toutes  abou-» 
tiffent  au  même  point , & ne  peuvent  être  con- 
tenues que  par  une  force  centrale , divifer  cette 
force,  c’eft  détruire  fes  effets  & décompofer 
l’édifice.  Je  ne  ferai  pas  fufpeâ:  en  vous  rap- 
pellant  à la  fin  de  cette  lettïe  le  témoignage 
d’un  auteur  dont  on  a tant  abufé.  Lifez  le  pre- 
mier chapitre  du  livre  trois  du  contrat  focial  ; 
vous  y verrez  comment  Rauffeau  démontre  que 
le  gouvernement  ( il  entend  par  ce  mot  le  pouvoir 
exécutiï^  pour  être  bon  ^ doit  être  relativement  plus 
farta  mefure  que  le  peuple  ef  plus  nombreux.  Jugez 
du  projet  de  ceux  qui  Font  affolbli  dans  la 
proportion  inverfe. 

Le  même  auteur  a développé  la  même  idée 
dans  le  chapitre  fix.  Ainfi  , dit-il  , la  volonté 
du  peuple  la  volonté  du  prince  la  force. pu-- 
blique  de  Vétat , & la  force  particulière  de  gouver^ 
nement  , tout  répond  au  même  mobile  ; tous  les 
refbrts  de  la  machine  font  dans  la  même  main  V 
tout  marche  au  même  but  ; il  ny  a point  de  mou^ 
vemens  oppofés  qui  $* entre-détruifent  ; & ton  ne 
peut  imaginer  aucune  forte  de  confiimion  dans 
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laquelle  un  moindre  ' effet  produife  une  aUion  plus 
conjidérablê» 

Réfléchlffez , je  vous  prie , fur  ce  que  je  ne 
fais  que  vous  indiquer  : comparez  ces  deux  cha- 
pitres de  Roufleau  avec  le  réglement  des  muni- 
cipalités ; & choififfez  entre  les  deux  pour  gou- 
verner vingt-quatre  millions  d’hommes , vivans 
fous  une  monarchie  depuis  quatorze  lie  des. 

Je  ne  veux  point  encore  empiéter  fur  les  dé- 
tails ; mais  combien  faudra-t-il  d’années  de  fouf- 
frances  pour  réparer  un  an  de  folie  & d’erreur  ! 
mon  cher  ami , pefez  ce  mot  ; vous  êtes  pere  ; 
il  faut  frémir. 

Quelle  occafion  & quelles  facilités  nous 
avions  pour  affurer  notre  bonheur  ! nous  l’avons 
perdu  : je  vous  embralTe  avec  le  défir , plutôt 
qu’avec  l’efpérance , de  le  retrouver. 

Je  vous  difois  dans  ma  précédente  lettre, 
mon  cher  ami , que  le  gouvernement  populaire 
excluoit  toute  idée  de  monarchie  : j’ai  foup- 
çonné , par  votre  réponfe  , que  vous  avez  eu 
d’abord  allez  de  peine  à me  croire;  mais  je 
vous  fais  gré  de  n’avoir  cédé  qu’à  la  convidion , 
& encore  plus  d’avoir  été  la  chercher  dans  U 
contrat  focialj  comme  je  vous  l’avois  indiqué. 
C’eft  précifément  l’arfenal  de  nos  ennemjis;  lis 
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y ont  pris  des  ârmes  dont  ils  ignoroîent  Pufage  ; 
rien  de  plus  juftè  que  de  les  tourner  contre  eux. 
Vous  avez  vu  conaftient  Rouffeau  prou  voit  que 
le  gouvernement  populaire  amenoit  la  répu- 
blique , & qu’une  grande  république  nécefïitoit 
le  defpotifme.  H eft  certain  que  c’eR-là  que  nous 
mene  l’affemblée;  & l’expérience  fe  réunit  avec 
la  raifon  pour  aftefter  que  le  defpotifme  de 
plufieurs  doit  néceffairement  finir  par  faire  dé^ 
firer  le  defpotifme  d’un  feiil. 

Mais  j’avois  avancé  dans  cette  même  lettré 
que  le  gouvernement  municipal,  tel  qu’il  efï 
établi  par  le  réglement , eft  un  gouvernement 
populaire;  vous  paroifîez  encore  avoir  quel- 
ques doutes  à ce  fujet;  j’èfpere  les  lever  par 
des  réflexions  très-fuccintes. 

Tout  dépend  de  bien  fixer  la  valeur  des  mots  : 
je  vous  dirai  donc , toujours  avec  Jean-Jacques , 
que  j’appelle  gouvernement  ou  luprême  admi- 
niftration , l’exercice  légitime  de  la  puiffancè 
exécutrice.  Si  cette  adminiftfation  eft  entre  les 
mains  d’ifti  feul , le  gouvernement  fera  motiar* 
chique;  s’il  eft  entre  les  mains  de  tous,  le  gou- 
vernement fera  populaire. 

Vous  conviendrez  fans  doute  de  éés  prin- 
cipes ; Sc  d’après  cela  , nous  ferons  bientôt 
d’accord;  car  l’application  en  eft  évidente. 
L’article  49  du  réglement  diftingue  deux  ef* 


peçes  de  fondions  à remplir  de  la  part  des  corps 
iminicipaiix  : :les  aines -propres  au  pouvoir  muni- 
cipal ; les  autres  propres  à l’adminifti-ation  géné- 
rale de  l’état. 

Par  l’article  50 , les  fonélions  propres  au  pou- 
voir naumeipal  font  de  régir  les  biens  & revenus 
communs  des  villes,. bourgs , paroifTes  & com- 
munautés : de  régler  & d’acquitter  quelques 
depenfes  locales;  de -diriger  & faire  e^^écuter 
les  travaux  publics  ; d’admin'flrer  les  établif- 
femens  de  la  commiine;  de  veiller  à la  police, 
:iurete , tranquillité  dans  les  rues , lieux  & édi- 
fices publics. 

■Par  Farticle  51,  les  fonélions  propres  à l’ad- 
miniftration  générale  font  la  répartition  , la 
-perception  des  contributions  direâ:es , leur  ver- 
/ement  dans  les  caiffes  du  diftria  oii  du  dépar- 
tement, la  régie  des  établiffemens  publics,  la 
furveillance  & l’agence  néceffaif es  à la  confer- 
vation  des  propriétés  publiques, 

Par  rarticle  Jz,  les  jcorps  municipaux  ont, 
pour  l exercice  des  fonélions  propres  ou  délé- 
guées , le  droit  de  requérir  le  fecours  des  gardes 
nationales  & autres  forces  publiques. 

Ces  differentes,  fondions  embraffent  la  tota- 
lite.de  l’^dminifiration  du  royaume.  Les  muni- 
cipalités exerc^enCles  comme  leur  étant 
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propres , leis  autres  comme  leur  étant  déléguées; 
mais  déléguées  par  qui  ? par  les  affemblées  admi- 
niftratives  : les  premières,  fous  la  furveillance 
& infpe£lion  de  -qui  ? des  affemblées  adminif- 
tratives  ; les  autres , fous  l’autorité  de  qui  ? des 
affemblées  adminiffratives.  Dans  tout  cela,  le 
roi  n’y  eff  pour  rien. 

Ce  raifonnement , ou  plutôt  cet  extrait  lit- 
téral du  réglement , ne  fouffre  aucune  réplique. 

Le  roi  n’eft  donc  rien  dans  l’adminiffration 
ou  dans  le  gouvernement. 

Il  n’eff  rien  dans  la  légiflation,  puifqu’il  ne 
peut  l’arrêter. 

Il  n’eff  donc  plus  rien  dans  fon  royaume  : il 
n’y  a donc  plus  même  le  droit  de  citoyen;  il 
n’y  a plus  d’autre  droit  que  celui  (fi  toutefois 
c’en  eff  un  ) de  confentir  forcément  à des  loix 
qu’on  feroit  sans  lui,  6c  d’être  fpeélateur 
d’une  adminiffration  qui  ne  doit  tenir  fes  pou- 
voirs que  DE  LUI,  & où  il  n’eff  pas  queffion 
DE  LUI,  Au  lieu  d’être  monarchique,  le  gou- 
vernement eff  donc  populaire. 

Vous  êtes  étonné,  mon  ami,  d’arriver  auffi 
promptement  à un  réfiiltat  aiifîi  pofitif , & fur- 
tout  fi  inattaquable  : c’eff  précifément  parce  que 
le  réfiiltat  eff  évident  qu’on  a confervé  un  fimu- 
lacre  de  royauté  ; on  vouloit  fe  ménager  une 
réponfe»-  “ 


Je  ne  crains  pas  que  vous  foyez  du  nombre 
de  ceux  qui  la  prendront  pour  bonne. 

Le  premier  citoyen  de  l’empire,  (je  parle 
le  langage  du  jour)  approbateur  forcé  de  la 
légiflation , & témoin  impulfTant  de  l’adminif- 
tration  auxquelles  feul  il  ne  concoir  t pas , tandis 
que  tous  peuvent  y concourir,  il  eft  donc  au- 
deflbus  de  celui  qui  paie  une  contribution 
direéle  de  trois  livrés  ? Oui , mon  ami.  Vous 
me  direz  toujours , pourquoi  le  garder  ? Je  vous 
répondrai  toujours , attendez. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  mon 
commerce  : s’il  n’y  avoit  que  le  mien  qui  tombât  ! 
mais  celui  de  toute  la'  France  ! Nos  voifins  ne 
nous  perdent  pas  de  vue , ils  ramaffent  tout 
ce  que  nous  laiffons  tomber. 

Je  fuis  déchiré  depuis  deux  jours  par  une 
idée  qui  me  fuit  par -tout,  & j’ufe  du  droit 
de  l’amitié  en  vous  confiant  ce  qui  m’afflige. 
Tout  établifiement  humain  doit  finir,  & il  n’y 
a jamais  eu  d’empire  qui  ait  duré  aufîi  long- 
tems  que  la  France. 

I Quelle  réflexion,  & dans  quel  moment  ! Adieu, 
mon  ami , je  vous  embraffe , le  cœur  navré. 

Dans  ma  derniere  lettre , mon  cher  ami , j’ai 
confidéré  le  réglement  des  municipalités  comme 
itant  anti- monarchique,  & par  conféquent  \ 
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comme  détrir  fant  la  France.  Les  principes  poli- 
tien  es  qui  condiiifent  à la  démonftration  de  cette 
trille  vérité , me  font  peut-être  plus  familiers 
qidà  vous  ; les  idées  s’agrandilTent  avec  les 
relations;  & celles  de  mon  commerce  étant 
immenfjs  J m’ont  mis  depuis  long-tems  à portée 
d’apprécier  les  intérêts  d’une  grande  nation. 

Celles  d’un  cultivateur  étant  moins  étendues, 
peut-être  à la  première  ledure  aurez  vous  eu 
quelque  peine  à faifir  des  vérités  qu^  vous 
n’aviez  jamais  exaîuinées , quoique  votre  tran- 
quillité journalière  en  fût  la  fuite.  L’homnfe  ne 
fent  le  prix  de  la  fanté  que  lorfqu’il  ed:  malade  ; 

rhabitude  de  vivre  libre  tranquille  fous 
un  gouvernement , ed  telle , qu’on  ne  cherche 
à en  connoître  les  principes  que  lorfqu’on  n’en 
fent  plus  les  edets. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  un  langage  que 
vous  entendrez  mieux  : laidbns  pour  un  moment 
les  principes  politiques,  & conlidérons  ici  le 
nouveau  réglement  ou  la  nouvelle  dividon  idu 
royaume,  d’après  les  principes  de  la  morale 
& de  la  probité.  ^ ' ^ 

îi  ed  reconnu  6c  avoué,  même  par  t’adem- 
blée,  que  cette  dividon  ed  contraire  aux  droits  , 
franebifes.,  coutumes  & privilèges  des  provinces 
réunies , Sc  qui  leur  font  adlirés  par  des  traités 
capitulations  ou  contrats  mariages.  Il  ne 


s’agît  donc  plus  que  de  favolr  fi  Taffemblée  avoit 
le  droit  de  violer  ces  traités. 

Réduite  à ce  point  de  fimplicité,  la  queftion 
ne  peut  plus  en  être  une. 

Que  font  les  traités  des  provinces  réunies  ? 
Des  contrats  fynallagmatiques  : quelle  eft  la 
réglé  fur  ces  fortes  de  contrats  ? Qu’ils  ne  peu- 
vent être  annullés  ou  changés  que  du  confen- 
tement  des  parties  contrariantes  : que  fait  celui 
qui  les  change  ou  les  annulle  fans  ce  confen- 
tement?  S il  eft  partie  dans  l’a£le,  il  manque  à 
fa  parole  & à fes  engagemens  : s’il  ne  l’eR  pas, 
il  s’^arroge  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas, 
iiir  un  afte  qui  lui  eft  étranger. 

De-là  un  raifonnement  aufli  fimple  que  con- 
cluant. 

f affemblee  dira-t-elle  qu’elle  repréfente  une 
des  parties  contraftantes  ? Alors , tant  que  l’autre 
ne  confent  pas  au  changement,  elle  ne  peut  le 
prononcer.  L’engagement  étoit  réciproque; 
celui  qui  y manque  trahit  fa  promeffe  : il  ne 
peut  annuller  l’aéle  que  par  la  force  ; mais  à 
l’inRant  la  province , qui  ne  s’eft  donnée  qu’à 
des  conditions  qu’on  ne  remplit  pas,  redevient 
libre  & maîtreffe  de  fe  régir  comme  elle  le  juge 
à propos. 

Remarquez  en  paflant  que  la  Provence  & 
h Bretagne  font  dans  ce  cas  ; & figurez-vous 
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le  royaume  de  France  fans  ces  deux  provinces^ 
Dans  cette  hypothefe  ^ raffemblée  aura 
Violé  la  première  réglé  de  la  morale  & de  la 
probité  : fes  partifans  ne  peuvent  en  difconve- 
nir  : ils  cherchent  à la  juftifier  par  deux 
moyens. 

I®.  Le  conféntement  des  provinces,  mani- 
feflé  par  les  adreffes  des  municipalités. 

Mais  d’abord  en  fuppofant  à ce  confente- 
ment  toute  la  force  qu’il  n’a  pas , il  auroit 
é é prefqu’en  entier  donné  poftérieurement  au 
décret  qui  fixe  la  divifion  du  royaume , & par 
cela  feul  le  décret  feroit  nul. 

En  fécond  lieu , qu’eft-ce  ^qui  avoit  figné , 
ou  confenti  les  premiers  traités  ? Les  états  de 
la  provmce.  Qu’efi-ce  qui  pouvoit  feul  donner 
un  confentement  valable  à leur  deftruftion  ? 
Ces  mêmes  états  ; c’eft  ce  qu’enfeigne  la  rai- 
fon,  c’cfi;  ce  que  les  provinces  ont  toujours 
dit,  & dit  avec  fuccès , toutes  les  fois  qu’on 
a voulu  méconnoîîré  un  principe  , qui  étoit , 
& qui  efi:  inattacuable,  . ' 

En  troifieme  lieu,  fi  on  ne  veut  pas  que  ce 
foit  les  états,  (établis  cependant  depuis  un 
tems  immémorial , reconnus , confirmés  & con- 
facrés  à chaque  tenue , ce  qui  formp  une  pref- 
cription,  garantie  par  les  annalles  de  chaque 

fiecle 
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fiécle,  & confolidde  par  le  confentement  de 
chaque  génération  ) il  faut  donc  que  ce  foit  ou 
toute  la  province  ou  fes  repréfentans.  Or  ce 
n’eft  pas  toute  la  province,  piiifqu’elle  n’a  point 
cté  affemblée.  Ce  ne  font  pas  fes  repréfentans  ; 
car  il  faudroit  pour  cela  qu’ils  euffent  un  pou- 
voir direâ:  6c  un  mandat  pofitif  dè  ccnfentir 
la  nullité  des  traités  ; c’eft  ce  que  n’avolent  pas 
& ce  que  n’ont  point  les  municipalités  ; leurs 
fonélions  étoient  de  veiller  à la  police,  aux 
approvifionnemens , aux  intérêts  publics  ; en 
un  mot , elles  étoient  chargées  de  faire  valoir 
les.  droits  de  chaque  ville , cité , bourg  ou 
commune  ; mais  le  pouvoir  de  faire  valoir  un 
droit  ne  peut  pas  donner  à celui  qu’on  en 
charge  le  pouvoir  d’y  renoncer: bien  plus,  il 
préfente  & fuppofe  néceffairement  une  inten- 
tion diamétralement  contraire.  . 

Par  qui  donc  eft  donné  ce  confentement  ? 
par  un  petit  nombre  de  perfonnes  qui  peuvent 
bien  donner  le  leur,  mais  qui  n’ont  aucune 
million  pouf  donner  celui  des  autres  ; par  un 
petit  nombre  , qui  feroit  certainement  démenti 
par  un  plus  grand , fi  chacun  n’étoit  arrêté  par 
la  terreur.  . 

Ce  cpnfentement  prétendu  eft  donc  illufoire 
& nul. 

Je  palTiq  au  fécond  moyen  de  jufiification. 

■ ' C 


a®.  L’affemblée  a le  pouvoir  conftltuant , & 
ce  pouvoir  réunit  tous  les  autres. 

Quand  la  première  partie  de  ce  moyen  fefôîî 
vraie , la  fécondé  ne  prouveroit  rien. 

La  violation  d\m  traité  efl:  la  violation  du 
droit  naturel , & du  droit  des  gens.  Or , aucun 
pouvoir  humain  ne  peut  violer  ces  deux  droirs  ; 
& toute  légiflation  qui  les  enfreint , déshonore 
tout  à la  fois , & le  légiflateur  qui  la  prefcrit , 
& là  fociété  qui  l’exécute.  - En  un  mot , comme 
il  eft  dit  dans  la  brochure  dont  je  votis  parlois 
<lerniérement  , le  pouvoir  conftituant  pmt 
changer  toutes  les  loix  , excepté  celles  que  Vhommt 
na  pas  faites  : &c  les  loix  de  la  morale  & de  la 
probité  exijftoient  avant  qu’il  y eut  des  légilla- 
teurs;  ce  n’eft  même  que  parce  qu’on  les  a 
méconnues , qu^on  a eu  recours  à ceux-ci; 
l’objet  de  leur  inftitution  fixe  les  limites  de  leur 
pouvoir.  , - 

. Mais  je  fuis  bien  loin  de  convenir  que  l’af- 
femblée  ait  le  pouvoir  conftituant.  . 

.Qui  Je  lui  auroit  donné  Ce  ne' font  p^ 
fes  commettans  : lifez  tous  les  cahiers  ; il  faut 
donc  que  ce  foit  elle.  Or , qu’efl-ce  qu’un  pou- 
voir qu’on  fe  donne  à foi-même  fur  un  autre  ? 
C’efl  la  tyrannie  des  décemvirs  à Rome.  Juf- 
qu’à  préfent  leur  hifloire  efl  exaélement  la'même 
que  celle  de  l’affemblée.  Il  faut  efpérer  que 
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celle-ci  finira  de  même,  ou  peut-être  encore 
mieux. 

Mais  me  direz -vous  , comme  affemblée 
nationale , elle  a le  pouvoir  conftituant. 

Le  principe  auroit  befoin  d’explication  ; mais 
paffons. 

Comme  affemblée  nationale  ! qui  lui  a donné 
ce  nom  ? ce  ne  font  point  fes  mandats.  Qui 
donc?  encore  elle  : & toujours  elle  ! elle  fé 
donne  donc  d’une  main  tout  le  pouvoir , dont 
elle  a befoin  pour  agir  de  l’autre  1 

Mon  ami , je  vous  ai  promis  des  idées  claires , 
des  réflexions  fimples , mais  concluantes  ; vous 
ai-j.e  trompe? 

Ces  deux  prétendus  moyens  de  juftification 
écartés  , que  refte-t-il  à l’affemblée  ? 

L’infraôion  formelle  & avouée  des  capitu- 
lations , des  traités , des  contrats  de  mariage. 

^G’eff  donc  pour  cela , qu’après  des  fiecles  d’n 
nation.,  une'  grande  nation  fe  réunit  ! ab  ! n’en 
4ççufez  que  ceux, qui  la  conduîfent,  où  plutôt 
qui  l’égarent,  ëc  qulofent  encore  lui  parler  dé 
régénération/ïï  leur iétokbiën 'plus  facile  de  l’a- 
baiffer  jufqu’à  eux,  que  de  s’élevér|ufqu’à  elle.' 

Songez  que  jé  n’ai  encore  eonfidéré  raffem- 
blée  que  comme  repréfentaùt  une  des  parties 
contradantes.  Mais  fi  elle  ne  la  repréfente  pas  f 
^çl  eft  fon  titre?  elle  n’en  a point.  Quel  eft  fon 
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droit  ? celui  du  plus  fort.  Elle  aura  donc  traité 
la  France  en  pays  conquis. 

Or , qu’eft-ce  qui  a contraflé  avec  les  pro- 
vinces ? le  roi. 

L’affemblée  ne  le  repréfente  pas.  Repérfènte- 
t-elle  les  provinces?  oui.  Mais  par  quel  titrej? 
par  fes  mandats.  Lui  donnent-ils  le  pouvoir  d’at- 
taquer les  traités  & la  capitulation?  au  contraire  ; 
donc  fur  cet  objet  elle  eft  fans  droit  & fans  mif- 
fion , & ne  repréfente  perfonne.  ' 

Remarquez  de^grace  que  cette  repréfentation 
conforme  aux  mandats , n’a  pas  même  lieu  pour 
les  provinces , oii  la  nomination  s’eft  faite  contré 
les  formes  prefcrites  & ufitées.  Et  qu’eft-çe  qui  , 
fe  trouve  dans  ce  cas  ? toujours  la  Bretagne  & 
la  Provence. 

Adieu , mon  ami , je  vous  préfente  des  rai- 
fonnémens  dénués  de  tout  agrément  & de  touf 
artifice.  C’eft  ainfi  qu’on  doit  «plaider  la  caufe 
de  l’honnêteté  publique  , je  ferai  plus  aifé  à ré- 
futer , fi  je  me  trompe  ; mais  je  ne  le  crois  pas. 
J’ai  écrit  fous  la  diélée  de  cette  voix  éternelle , 
qui  apprend  à l’homme  fes  devoirs  ^ avant  de  lui 
parler  de  fes  drSits. 

On  va  nommer  à Marfeille  les  officiers  mu- 
nicipaux.. Tous  les  gens  de  bien  ffémifient  du 
choix  que  l’on  annonce. 


Janvier  1799^ 


